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ARTICLE 16

Substituer à la seconde phrase de l’alinéa 1 les deux phrases suivantes :

« Il précise les investissements en faveur de la production d’énergies renouvelables, de la sobriété 
énergétique ou de la renaturation d’espaces artificialisés satisfaisant à cette obligation. Il fixe le 
niveau de cette compensation qui ne peut être inférieure à cinquante euros par tonne de dioxyde de 
carbone émise. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à préciser les obligations des 
opérateurs en matière de compensation carbone en limitant les compensations éligibles aux 
investissements finançant les énergies renouvelables, la sobriété énergétique ou la renaturation 
d’espaces artificialisés afin que ces compensations participent pleinement de la transition 
écologique. Il fixe par ailleurs un montant plancher de compensation à 50 € par tonne de CO2 émise 
soit un montant comparable au prix des quotas carbone du système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre de l’Union européenne.


